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AWPRES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIE=S 

J'ai l'honneur de vous coxwniquer le mess- suivant, du Sec&ta;iz% .&~~ral 
de la Conférence des Ministres des affaires étrangères des pays non dids, 
stuellement r&nie $ New Blhi : 

%cmsieur le, -Pr&ident; du Conseil de sécurit6, 

Au sxxn de la Co~f&wxe des ~iddx=es des affai~eer êtraag8ms des 
psy6 non aligds, wtuelhtment &unî.e $ Iicsw Dellhi, j'ai lfhonn~ de ~US 
trtUiSlBtt= le XESsege Ci-ap&. 

La Conf6mncet s ~$nistres des afftires Qt 
se ltegpeasion 
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Avec me arro~anco insolents, les autorités de Pretoria ont reveadiquE 
la resgoosabilité de 1'agrsssi.m qui 8 Qté perpét&e et elles ont prof6r8 
&a menaces 3 l'encontre ~II Gouvernement de la République populaire duMozamSic 
auquel elles reprochaierk d'avoir accueilli des &fugi& sud-africains sur 
son territoire et appliqu6 la résolution des Natims Unies condamnant 
l'amrtbeid. Il ne fait aucun doute que le r@xue raciste se sent encoure& 
par l'appui croissant qu'il reçoit de ses allih. 

La Conf"erence des Ministres des affaires 6trm&es des psys non align& 
condsmne ces sgissemeDts criminels et etppelle l'attention sur le denger que lc 
act6s barbare& du r&imv sud-africain représentent pour l@indépeudance, 
l'int6gritb territoriale et 3-a s6curité du Moza&ique. 

!As Ministres des affairas étrsnf$rw des peys non sli@k3 annoncent 
qu'ils s'acquitteront de leurs obligations de solidarit6 avec les Etats 
de premi&eli@e et r6affirment solennellement que le Ffozambique n’aura 
pas à supporéer seul Ifescalade militaire du &gime raciste de Pretoria, 
Ils lancent un appel à tous les Bats pour qu'ils intensifient leur f3ide 
financière et matêrielle aux Etats de première ligne, conformément aux 
r&mlutions de 1'0rgmisation des Nations Unies et de l'Org&&3ation de 
l'unité africaine relatives au renforcement de la capsci%& de d6fense de 
ces psys. 

La C~~~&YWX lance utl appel 3 l'Organisation des Nations Unim et h 
l'opinion publiqufa 
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